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 n°272 063 du 28 avril 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. VAN ROYEN 

Joseph Lonckestraat 50 

9100 SINT-NIKLAAS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 décembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 9 avril 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dites ci-après : « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 décembre 2019 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. DOTREPPE loco Me F. VAN ROYEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 4 février 2015. 

 

1.2.  Le 5 février 2015, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle s’est clôturée par 

 un arrêt du Conseil de céans n°149.919 du 23 juillet 2015. 

 

1.3.  Le 19 mai 2015, la partie défenderesse a délivré à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire-demandeur d’asile. 
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1.4.  Le 4 avril 2016, la partie requérante a introduit une deuxième demande de protection internationale, 

laquelle s’est également clôturée par un arrêt du Conseil de céans n° 172.789 du 3 août 2016. 

 

1.5. Par courrier daté du 26 décembre 2018, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois en application de l’article 9ter de la Loi. 

 

1.6. Le 9 avril 2019, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande celle-ci était 

accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. Il s’agit des actes attaqués qui sont motivés comme 

suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« L’intéressé invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 

selon lui, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Kosovo, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 08.04.2019, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication 

d’un point de vue médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent 

dans le dossier administratif du requérant. » 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

 sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 - L’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un unique moyen de la violation de l’article 9ter de la Loi, des articles 2 

et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs, des principes de bonne 

administration en particulier le devoir de soin et le principe du raisonnable. 

 

2.2. Elle fait grief à l’avis du médecin conseil sur lequel se fonde le premier acte attaqué de ne pas avoir 

pris en considération les pages 6, 7 et 9 de la demande où y était développé, sources à l’appui, que les 

soins n’étaient ni disponibles ni accessibles de manière adéquate. Le médecin conseil n’a pas indiqué 

dans son rapport que les sources produites étaient inexactes, non fiables ou obsolètes. 
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2.3. Elle constate que la demande était fondée sur sa pathologie et celle de son épouse, or seule la 

pathologie du requérant a été examinée. Elle conclut que la décision est fondée sur des faits erronés, 

qu’elle est insuffisamment motivée dès lors que la partie défenderesse a agi en violation du devoir de 

soin et du principe du raisonnable. L’annulation de la première décision entraine l’annulation de l’ordre 

de quitter le territoire subséquent. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de la 

Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève ensuite qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9 ter précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition 

vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement «appropriés» 

à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil soulève enfin que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. A titre liminaire, en ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

examiné la demande à l’égard de l’épouse du requérant alors que celle-ci était visée aussi par la 

demande, le Conseil constate que le premier acte attaqué examine la situation médicale du requérant 

qui est différente de la pathologie de son épouse, il s’agit donc de problèmes médicaux différents qui 

peuvent faire l’objet d’un examen distinct. Il appartiendra à la partie défenderesse d’examiner cette 

demande qui semble toujours pendante. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil relève 

qu’aucune disposition légale n’impose à la partie défenderesse d’examiner les situations médicales 

différentes en même temps. 
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3.3. En ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération les éléments de sa demande tels que repris en pages 6, 7 et 9 de celle-ci. 

 

Le Conseil constate d’abord que la décision attaquée est fondée sur un avis médical du 8 avril 2019 

établit par le médecin-conseil de la partie défenderesse dont il ressort, en substance, que le requérant 

souffre d’une pathologie pour laquelle le traitement médicamenteux et le suivi nécessaires sont 

disponibles et accessibles au pays d’origine.  

 

Ensuite, il relève que dans son avis le médecin conseil a estimé que les soins et médicaments pour le 

requérant étaient disponibles : « (…) La disponibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine 

Concernant le suivi et le traitement d'une cardiopathie ischémique, il existe suffisamment de possibilités 

dans le pays d’origine. Les références ci-dessous, ajoutées au dossier administratif de l'intéressé, 

démontrent la disponibilité des soins requis. Les sources suivantes ont étés utilisées (ces informations 

ont été ajoutées au dossier administratif de l'intéressé): Les informations provenant de la base de 

données non publique MedCOI’: REQUEST NUMBER: BMA 11273; Présence de spécialistes en 

cardiologie; Hospital Clinical University Service, Cardiology & Cardiosurgery Clinic, “Hospital 

Neighborhood" nn Pristina (Public Facility).Concernant le traitement consistant en: simvastatine, 

lisinopril, Asaflow, nobiten:• Simvastatine: BMA 10 658• Lisinopril: BMA 9804 • Asaflow = aspirine (en 

petit dosage): BMA 9804 • Nobiten = nebivolol: BMA 11 273 

Un traitement correct et moderne y est donc possible. Ces références sont Jointes au dossier 

administratif. Nous pouvons donc affirmer que le requérant peut être correctement soigné dans son 

pays d’origine. », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune contestation utile en 

termes de recours. 

 

S’agissant des informations apportées par la partie requérante dans sa demande ( pages 6 et 7), elle y 

avançait un problème de qualité des soins en ces termes : «  Ces nombreux rapports font ainsi état de 

ce qu’il n’existe actuellement pas de soins de qualité au Kosovo afin de répondre aux besoins de 

traitements de mes clients (…)» . 

 

Le Conseil relève qu’il ressort d’une simple lecture du premier acte attaqué que le médecin conseil a 

pris cet élément en considération : « Rappelons aussi que le rôle de notre administration n’est pas de 

déterminer si les soins sont de qualité égale à ceux dispensés en Belgique mais bien de savoir s'ils sont 

disponibles et accessibles. Le conseil du requérant remet également en cause la disponibilité des soins. 

Or, la disponibilité de tous les soins nécessaires au requérant a été démontrée par des sources 

récentes et fiables (07/2017 et 2018, voir plus haut). La disponibilité de ces soins ne peut donc être 

remise en question. Notons aussi qu'il ressort du dossier médical du requérant que ce dernier a déjà été 

traité et suivi pour une même pathologie dans le pays d'origine avant sa venue en Belgique. Ceci tend 

également à démontrer que le traitement y est disponible mais aussi que le requérant a pu y accéder. », 

ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation concrète.  

 

3.4. Quant à l’accessibilité des soins et le traitement au pays d’origine, le médecin conseil a estimé : 

« Le conseil de l’intéressé cite plusieurs rapports et articles en vue de démontrer d’hypothétiques 

difficultés d’accès aux soins dans le pays d’origine. Rappelons d'emblée que l’article 9ter prévoit que 

«l'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie 

et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne». Soulignons aussi qu’il incombe au demandeur d’étayer son argumentation (Conseil d’Etat 

arrêt n* 97.866 du 13/07/2001). il appartenait donc au requérant de fournir les documents (ou à tout le 

moins les pages nécessaires) avec sa requête pour que l’administration de l’Office des Etrangers soit 

dans la capacité de les consulter et de vérifier la véracité des informations citées. 

Le conseil du requérant indique ainsi que la qualité des soins serait mauvaise et qu’il y aurait un 

manque d’investissement financier dans le domaine de la santé dans le pays d’origine. Notons que ces 

éléments ont un caractère général et ne visent pas personnellement le requérant (CCE n°23.040 du 

16.02.2009). En l’espèce, la requérant ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à 

la situation générale décrite et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être 

retenu (CCE n'23.771 du 26.02.2009).En outre, la CEDH a considéré qu'une simple possibilité de 

mauvais traitements en raison d'une conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une 

infraction à l'article 3 (voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) 

et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations 

spécifiques d'un requérant dans un cas d'espèce doivent être corroborées par d'autres éléments de 

preuve (voir CEDH 4 décembre 2008, Y/ Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131; CEDH 
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4 février 2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt 

n° 74 290 du 31 Janvier 2012. Rappelons aussi que le rôle de notre administration n’est pas de 

déterminer si les soins sont de qualité égale à ceux dispensés en Belgique mais bien de savoir s'ils sont 

disponibles et accessibles. Le conseil du requérant remet également en cause la disponibilité des soins. 

Or, la disponibilité de tous les soins nécessaires au requérant a été démontrée par des sources 

récentes et fiables (07/2017 et 2018, voir plus haut). La disponibilité de ces soins ne peut donc être 

remise en question. Notons aussi qu'il ressort du dossier médical du requérant que ce dernier a déjà été 

traité et suivi pour une même pathologie dans le pays d'origine avant sa venue en Belgique. Ceci tend 

également à démontrer que le traitement y est disponible mais aussi que le requérant a pu y accéder. 

Par ailleurs, notons que malgré l’absence d'assurance maladie publique au Kosovo, le système de 

santé est organisé sur trois niveaux, caractérisés par un degré croissant de spécialisation: 

1. les soins de santé primaires (SSP) sont fournis par les principaux centres de médecine familiale; 

2. les services de soins de santé secondaires sont fournis par six hôpitaux régionaux situés dans les 

principales villes de Kosovo; 

3. les soins de santé tertiaires sont dispensés par le Centre clinique universitaire, situé à Priétina. 

2 500 lits sont disponibles. Les services de santé sont fournis gratuitement par les institutions de santé 

publique à tous les Kosovars ainsi qu’à toutes les personnes rapatriées au Kosovo. Pour être admis, les 

personnes doivent d’abord contacter les établissements au niveau primaire du système de santé 

(Centre de santé familiale). Si des suivis sont nécessaires, la personne sera dirigée vers les hôpitaux 

régionaux établis dans les principales "régions du Kosovo. Si les services ne sont pas disponibles dans 

les institutions du niveau secondaire du système de santé, les patients reçoivent une recommandation 

écrite pour entrer niveau tertiaire (la clinique QKUK à Pristina.) 

Concernant les coûts des médicaments, notons que les médicaments essentiels sont censés être 

disponibles gratuitement dans tous les centres de soins de santé publique. Les personnes dépendantes 

de l'aide sociale, âgées de plus de 65 ans; les enfants âgés de moins de 15 ans, les personnes 

souffrant d’une maladie chronique et les personnes ayant un handicap bénéficient de soins et de 

médicaments gratuits. De plus, le Bureau suisse pour la coopération au Kosovo et le Ministère de la 

Santé du Kosovo ont lancé un nouveau projet pour les citoyens: «Services de santé de qualité et 

accessibles». L’aide helvétique pour la santé couvre la période de 2016 à 2019. Le projet, selon un 

communiqué de presse du Bureau de la coopération suisse au Kosovo, vise à améliorer la santé de la 

population du Kosovo en renforçant la capacité des fournisseurs et les gestionnaires de services de 

soins, rapporte KP. Le projet mettra l’accent sur le niveau des soins de santé primaires et opérera sur 

l’amélioration de la qualité de la prestation de services, en réduisant les obstacles à l’accès aux soins et 

en rendant les services plus adaptés aux besoins des patients. Par ailleurs, ce projet prévoit aussi une 

coopération renforcée intersectorielle, une efficacité accrue et un meilleur accès aux services de santé 

par «la promotion d’un rôle actif du patient, entraînant une augmentation de l'adoption des services de 

santé et la promotion de styles de vie sains dans la population». Par ailleurs, l'intéressé et son épouse 

(qui l’accompagne en Belgique) sont en âge de travailler et en l'absence d’une attestation reconnaissant 

une éventuelle incapacité à travailler, rien ne démontre que l'un ou/et l'autre ne pourrai(en)t avoir accès 

au marché de l'emploi au pays d’origine et ainsi subvenir aux frais médicaux de chacun. Soulignons que 

monsieur a .déclaré lors de sa demande d’asile avoir déjà travaillé comme ouvrier qualifié dans le pays 

d’origine, il pourra dès lors faire valoir cette expérience lors de sa recherche d’emploi. Par ailleurs, il 

ressort des déclarations déposées par les requérants auprès des instances d’asile compétentes belges, 

qu’ils ont de la famille au pays d’origine (les soeurs de madame et les frères et soeurs de monsieur 

notamment). Rien ne démontre dès lors qu’ils ne pourraient obtenir une aide financière ou autre auprès 

de ceux-ci en cas de nécessité. Soulignons que nous devons considérer ces Informations comme étant 

crédibles puisque les requérants, dans le cadre de leur demande d'asile, les ont transmises aux 

autorités belges compétentes en vue de se faire reconnaître réfugiés. 

Il n’en reste pas moins que le requérant peut prétendre à un traitement médical au Kosovo. Le fait que 

sa situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont elle jouit en Belgique n’est pas 

déterminant du point de vue de l’article 3 de la Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume Unis du 02 

mai 1997, §38). Dès lors, sur base de l’examen de l'ensemble de ces éléments, Je conclus que les 

soins sont accessibles au pays d'origine, le Kosovo. » , ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile. 

 

En termes de demande la partie requérante faisait valoir : «  Vu l’absence de revenus de mes clients et 

sans assurances maladies au Kosovo quand bien même des traitements et/ou structures seraient 

disponibles dans leur pays d’origine, ceux-ci ne seraient assurément pas en mesure d’en bénéficier de 

sorte que sans traitement leur risque vital est engagé. » 

 

Le Conseil relève que le médecin conseil de la partie défenderesse ne s’est pas fondé sur l’assurance 

maladie publique au Kosovo dont il constate l’absence mais sur la gratuité des services de santé dans 
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les institutions de santé publique à tous Kosovars et à toutes personnes rapatriées au Kosovo, la 

gratuité des médicaments essentiels, sur la capacité de travail du requérant afin de subvenir à ses frais 

médicaux et l’existence d’une famille qui peut l’aider en cas de nécessité. Ces éléments ne sont pas 

remis en cause, par la partie requérante et suffisent à justifier l’accessibilité des soins et médicaments 

au pays d’origine. 

 

Quant à l’ordre de quitter le territoire, le Conseil relève qu’il est motivé comme suit : « En vertu de 

l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être 

porteur des documents requis par l’article 2 : - L’intéressé n’est pas en possession d’un visa 

valable. », il ne fait l’objet d’aucune critique spécifique. Ensuite, ayant estimé, à bon droit au vu de ce 

qui précède, que la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi devait être 

rejetée, la partie défenderesse a pu prendre le second acte attaqué.  

 

Le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 


